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--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
REUNION DE LA COMMISSION A STRASBOURG DU 16.6.1976 

REGIME D'IMPORTATION DE BEU~RE NEO-ZELANDAIS POUR LA PERIODE 
DE 1978 A 1 9~0 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
LA COMMISSIOM A A~RETE, DANS SA REUNION DU 16 JUB',JJNE NOUVELLE 
pqQPOSITION AU CONSEIL VISANT A DEFINIR LE REGIME D'IMPORTATIO~ DE 
BEUqRE EN PROVENANCE DE LA NOUVELLE-ZELA~DE PE~DANT LES ANNEES 
1978, 1979 ET 1980. 

TENANT COMPT~ DES DISCUSSIONS QUI·ONT EU LIEU A CE SUJET AU COURS DE 
PLUSIEURS REUNIONS DES MINISTRES DE L'AGRICULTURE, LA COM~ISSION 
A ADOPTE SFS pqQPOSITI~~S INITIALES DE JUILLET 1975 DE TELLE SORTE 

~QUE LA VE~TE DE BEURRE NEO-ZELANDAIS OESTI~E A LA CO~SOMMATION DI­
RECTE NE DEPASSE PAS ?5 0/0 DE LA CONSO~MATION DIRECTE TOTALE DE 
REURRE AU ROYAU~YJE-U~I. CE POURCENTAGE CORRESPOND A LA "10YF~lNE DES 
QUANTITES EFFECTIVEMENT LIVREES PAR LA NOUVELLE-ZELANDE SUR LE 
MA~CHF. BRITA~'HQUE PENDANT LES ANNEES 1974 ET 1975, SOIT ENVIRON 
1?.0.000 TON~!FS. IL CORRESPOND EGALEMENT A LA MOYF.N~E DES QUANTITES 
~UE LA COMMISSION PROROSE SUR LA BASE DES DECISIO~S DU CONSEIL 
EUROPEEN DE DUBLIN DU 10.3.1975 AINSI QUE DES DISCUSSIONS CO~SECU­
TIVES AU CONSEIL DES MINISTRES DE L'AGRICULTURE, SOIT: 
125.000 TONNES EN 1978, 120.000 TONNES EN 1979 ET 115.000 TONNES 
EN 1980. LES PROPOSITIONS INITIALES DE LA COMMISSION DE JUILLET 
1975 PREVOYAIENT.129.000 TONNES, 121.000 TONNES ET 113.000 TON~!ES, 
SOIT EGALEMENT UNE MOYENNE D'ENVIRON 1~0.000 TONNES. 

~ DANS LE CAS, OU LES IMPORTATI'.H!S DE BEURRE NEO-ZELANDAIS SERAIENT 

j 
SUPERIEURES A ?5 0/0 - PAR· EXEMPLE A CAUSE D'UNE' DIMI~!JTFHI DE LA 
CONSOM~ATION DE BEURRE AU ROYAUME-UNI - IL PEUT EIRE DECIDE, SELON 

-.--LA- -PR0°0 S IT ION DE LA CO M:vli SSIO N, QUE LES QUA NT !TES DEPASSANT CE 
~! POURCENTAGE SOIENT DESTINEES, SOUS CERTAINES CONDITIONS A DEFINIR,9 

~
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EN CE QUI CONCERNE LES IMPORTATIONS DE 9EURRE ~EO-ZELANDAIS APRES 
1980, LE CO~SEIL DECIDERA, SELON LA PROPOSITION, ~VANT LE 31 DE-

~ CEMBRE 1973, SUR LA BASE D'UN RAPPORT PRESENTE PAR LA COMMISSIO~ • 
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